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Belgique
Lutte de classe anticapitaliste

contre le gouvernement Arizona!

Aveclaformationdugouvernement«Arizona»labourgeoisiebelgearésolu,au moinspouruntemps, l’interminable
crisegouvernementale ;etelle l’a résoluecommeonpouvaits’yattendreens’appuyant sur ladroite et l’extrêmedroite,
sur ledos des prolétaires enaccentuant les orientations anti-ouvrières dugouvernementVivaldiquis’étaient traduites
par une baisse du salaire réel. L’objectif affichéest de résorber ledéficit budgétaire (quiatteindrait4,4% pour 2024
avecunendettementéquivalentàplusde104% duPIB) ; leprogrammedunouveaugouvernementprésente «deschoix
qui ne sont pas toujours faciles» mais, bien entendu, «qui sont inévitables pour assurer la prospérité et le bien-
être de tous nos citoyens» selon le premier ministre. En réalité c’est un programme qui entend assurer la prospérité
et le bien être des capitalistes. Ce n’est pas un hasard s’il a été salué par les organisations patronales!

Leprogrammegouvernementalde« réformes »envisagebienunetaxation(indéterminée)sur les plus-values,mais
c’est de la poudre aux yeux : l’essentieldes économies budgétaires viendront de coupes dans la sécurité sociale, les
pensions, les allocations de chômage. De plus le gouvernement veut s’attaquer aux « coûts salariaux trop élevés »
(lespatrons trouventtoujoursque leursemployéssonttroppayés), ilentenddonccontinuer leblocagedessalairesdécidé
par legouvernementprécédent , diminuer lepaiementdu travaildenuit,etc. ; il relève l’âgededépart àla retraite,donne
lapossibilitéd’imposer unallongementde laduréedu travailjusqu’à240heuressupplémentaires par anpayées au tarif
normal, de remettre au travail les malades de longue durée, (les patrons trouvent toujours que leurs employés ne
travaillent pas assez) ; ilvise la fin progressive des statuts des fonctionnaires, etc. Une autre partie du programme est
l’adoptionde « la politique la plus stricte » enmatière d’immigrationsur le modèle de GeertWilders en Hollande en
annonçant touteunesériedemesures de restrictiondes droits sociauxdes migrants etdemandeurs d’asile, l’Officedes
étrangers sera rattaché à la police fédérale, etc. Des mesures xénophobes dont le but est de diviser les travailleurs
enfaisantdesétrangers lesbouc-émissairesdesdifficultéséconomiques etsocialesvécuespar lapopulation.Cependant
des dépenses supplémentaire sont bien prévues : pour la police et l’armée...

Des attaques similaires ont lieu dans la plupart des pays européens car elles sont dictées par la nécessité du
capitalisme de sauver ses taux de profit dans une période qui s’annonce difficile : c’est donc une offensive de classe
contre les prolétaires dont l’exploitationproduit ces profits ; iln’est possibledes’yopposer quepar une luttevéritable
sur le terrain de classe. Ce n’est pas la voie suivie par le Front commun syndical qui appelle à la mobilisation du 13
février ; le CGSLB, opposéà toute grève, envisage simplement cette journée comme un « signal » au gouvernement
pour qu’ilprenne au sérieux le « dialogue social ». La CSC se contente d’appeler à la mobilisationpour « dénoncer
les mesures injustes de l’accord » et « demander plus de respect »! Quant à la FGTB elle parle d’un « marathon
de résistance qui durera toute la législature ». Mais faire une journée de manifestations et de grèves une fois par
mois pendant des années ne pourra qu’aboutir à l’épuisement et à la démobilisation des travailleurs sans faire reculer
le gouvernement. La mobilisation du 13 janvier était censée « peser » sur les négociations pour la formation du
gouvernement :onvoit le résultat...

Enfait les bureaucraties syndicales sont trop indissolublementattachées à la « concertation » entre« partenaires
sociaux » pour aller au-delàdemanifestations-processions ;elles sont trop respectueuses de la « légitimitédémocra-
tique » dugouvernementpour s’opposer radicalementà lui.Mais ladémocratiebourgeoisenesertque les intérêts de
la classe dominante ; les prolétaires et les capitalistes ne sont pas des partenaires mais des adversaires de classe :
entreeux ilnepeutyavoirdedialoguemais uncombat acharné, commeledémontre legouvernement lui-même.Pour
résister et vaincre une attaque sans précédent, les prolétaires doivent rompre avec les orientations promues par les
bureaucraties syndicales et s’engager dans une lutte ouverte :

Contre les mesures gouvernementales, contre l’exploitation, la répression et la misère,
lutte de classe anticapitaliste!


